
Convention de MONTEGO BAY (1982)

Le Droit de la Mer

Extraits

Les États Parties à la Convention,

Animés du désir de régler, dans un esprit de compréhension et de coopération mutuelles, tous 
les problèmes concernant le droit de la mer et conscients de la portée historique de la 
Convention qui constitue une contribution importante au maintien de la paix, à la justice et au 
progrès pour tous les peuples du monde,

Constatant que les faits nouveaux intervenus depuis les Conférences des Nations Unies sur le 
droit de la mer qui se sont tenues à Genève en 1958 et en 1960 ont renforcé la nécessité d'une 
convention nouvelle sur le droit de la mer généralement acceptable,

Conscients que les problèmes des espaces marins sont étroitement liés entre eux et doivent 
être envisagés dans leur ensemble,

Reconnaissant qu'il est souhaitable d'établir, au moyen de la Convention, compte dûment tenu
de la souveraineté de tous les Etats, un ordre juridique pour les mers et les océans qui facilite 
les communications internationales et favorise les utilisations pacifiques des mers et des 
océans, l'utilisation équitable et efficace de leurs ressources, la conservation de leurs 
ressources biologiques et l'étude, la protection et la préservation du milieu marin,

Considérant que la réalisation de ces objectifs contribuera à la mise en place d'un ordre 
économique international juste et équitable dans lequel il serait tenu compte des intérêts et 
besoins de l'humanité tout entière et, en particulier, des intérêts et besoins spécifiques des 
pays en développement, qu'ils soient côtiers ou sans littoral,

Souhaitant développer, par la Convention, les principes contenus dans la résolution 2749 
(XXV) du 17 décembre 1970, dans laquelle l'Assemblée générale des Nations Unies a déclaré
solennellement, notamment, que la zone du fond des mers et des océans, ainsi que de leur 
sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale et les ressources de cette zone sont le 
patrimoine commun de l'humanité et que l'exploration et l'exploitation de la zone se feront 
dans l'intérêt de l'humanité tout entière, indépendamment de la situation géographique des 
Etats,

Convaincus que la codification et le développement progressif du droit de la mer réalisés dans
la Convention contribueront au renforcement de la paix, de la sécurité, de la coopération et 
des relations amicales entre toutes les nations, conformément aux principes de justice et 
d'égalité des droits, et favoriseront le progrès économique et social de tous les peuples du 
monde, conformément aux buts et principes des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans la
Charte,



Affirmant que les questions qui ne sont pas réglementées par la Convention continueront 
d'être régies par les règles et principes du droit international général,

Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE II

Mer territoriale et zone contiguë

 

SECTION 1

Dispositions générales

Article 2

Régime juridique de la mer territoriale et de l'espace aérien surjacent, ainsi que du
fond de cette mer et de son sous-sol

1. La souveraineté de l'Etat côtier s'étend, au-delà de son territoire et de ses eaux 
intérieures et, dans le cas d'un Etat archipel, de ses eaux archipélagiques, à une 
zone de mer adjacente désignée sous le nom de mer territoriale.

2. Cette souveraineté s'étend à l'espace aérien au-dessus de la mer territoriale, ainsi 
qu'au fond de cette mer et à son sous-sol.

3. La souveraineté sur la mer territoriale s'exerce dans les conditions prévues par 
les dispositions de la Convention et les autres règles du droit international.

SECTION 2

Limites de la mer territoriale

Article 3

Largeur de la mer territoriale

Tout Etat a le droit de fixer la largeur de sa mer territoriale, cette largeur ne 
dépasse pas 12 milles marins mesurés à partir de lignes de base établies 
conformément à la Convention.



SECTION 3

Passage inoffensif dans la mer territoriale

SOUS-SECTION A

Règles applicables à tous les navires

Article 17

Droit de passage inoffensif

Sous réserve de la Convention, les navires de tous les Etats, côtiers ou sans littoral, 
jouissent du droit de passage inoffensif dans la mer territoriale.

Article 18

Signification du terme « passage »

1. On entend par « passage » le fait de naviguer dans la mer territoriale aux fins de :

a) la traverser sans entrer dans les eaux intérieures ni faire escale dans une rade ou 
une installation portuaire située en dehors des eaux intérieures; ou

b) se rendre dans les eaux intérieures ou les quitter, ou faire escale dans une telle 
rade ou installation portuaire ou la quitter.

2. Le passage doit être continu et rapide. Toutefois, le passage comprend l'arrêt et
le mouillage, mais seulement s'ils constituent des incidents ordinaires de 
navigation ou s'imposent par suite d'un cas de force majeure ou de détresse ou
dans le but de porter secours à des personnes, des navires ou des aéronefs en danger
ou en détresse.

Article 19

Signification de l'expression « passage inoffensif »

1. Le passage est inoffensif aussi longtemps qu'il ne porte pas atteinte à la paix, au 
bon ordre ou à la sécurité de l'Etat côtier. Il doit s'effectuer en conformité avec les 
dispositions de la Convention et les autres règles du droit international.



2. Le passage d'un navire étranger est considéré comme portant atteinte à la paix, 
au bon ordre ou à la sécurité de l'Etat côtier si, dans la mer territoriale, ce navire se 
livre à l'une quelconque des activités suivantes :

a) menace ou emploi de la force contre la souveraineté, l'intégrité territoriale ou 
l'indépendance politique de l'Etat côtier ou de toute autre manière contraire aux 
principes du droit international énoncés dans la Charte des Nations Unies;

b) exercice ou manoeuvre avec armes de tout type;

c) collecte de renseignements au détriment de la défense ou de la sécurité de l'Etat 
côtier;

d) propagande visant à nuire à la défense ou à la sécurité de l'Etat côtier;

e) lancement, appontage ou embarquement d'aéronefs;

f) lancement, appontage ou embarquement d'engins militaires;

g) embarquement ou débarquement de marchandises, de fonds ou de personnes en 
contravention aux lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou d'immigration
de l'Etat côtier;

h) pollution délibérée et grave, en violation de la Convention;

i) pêche;

j) recherches ou levés;

k) perturbation du fonctionnement de tout système de communication ou de tout 
autre équipement ou installation de l'Etat côtier;

l) toute autre activité sans rapport direct avec le passage.

Article 24

Obligations de l'Etat côtier

1. L'Etat côtier ne doit pas entraver le passage inoffensif des navires étrangers dans 
la mer territoriale, en dehors des cas prévus par la Convention. En particulier, 
lorsqu'il applique la Convention ou toute loi ou tout règlement adopté 
conformément à la Convention, l'Etat côtier ne doit pas :



a) imposer aux navires étrangers des obligations ayant pour effet d'empêcher ou de 
restreindre l'exercice du droit de passage inoffensif de ces navires;

b) exercer de discrimination de droit ou de fait contre les navires d'un Etat 
déterminé ou les navires transportant des marchandises en provenance ou à 
destination d'un Etat déterminé ou pour le compte d'un Etat déterminé.

2. L'Etat côtier signale par une publicité adéquate tout danger pour la navigation 
dans sa mer territoriale dont il a connaissance.

Article 26

Droits perçus sur les navires étrangers

1. Il ne peut être perçu de droits sur les navires étrangers en raison de leur 
simple passage dans la mer territoriale.

2. Il ne peut être perçu de droits sur un navire étranger passant dans la mer 
territoriale sinon en rémunération de services particuliers rendus à ce navire. 
Ces droits sont perçus de façon non discriminatoire.


